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ART. 25 

DÉFINITION DE L’AUTORISATION D’ENTRAÎNER 
 

L’autorisation d’entraîner est accordée par les Commissaires de France Galop. Elle permet à la personne physique 
ou morale qui en est titulaire, d’entraîner des chevaux dans les conditions fixées par le présent Code en vue de leur 
participation aux courses publiques. En tout état de cause, la personne titulaire d’une telle autorisation sera le 
référent du bien-être du cheval dont il a la garde, conformément aux dispositions de l’arrêté publié au 
Journal officiel en date du 29 décembre 2021 définissant les modalités de désignation des référents « bien-
être animal ». 

 

Modification adoptée et explication : 

Dans le prolongement des dispositions de l’arrêté du 16 décembre 2021 publié au Journal officiel en date du 29 
décembre 2021 définissant les modalités de désignation des référents « bien-être animal » dans tous les élevages 
d’animaux domestiques (animaux de rente, de compagnie, équidés), la modification adoptée vise à préciser la 
définition de l’autorisation d’entraîner. 

 
 

 

 

ART. 27 

TYPES D’AUTORISATIONS D’ENTRAÎNER 

I. Entraîneur professionnel. – 

a) Entraîneur public 

L’entraîneur public est autorisé à entraîner des chevaux appartenant à des propriétaires différents. 

b) Entraîneur particulier 

L’entraîneur particulier est autorisé à entraîner des chevaux appartenant à un propriétaire unique avec lequel il 
ou elle est lié(e) par un contrat de travail agréé par les Commissaires de France Galop. 

Les chevaux entraînés par un entraîneur particulier ne peuvent pas faire l’objet d’un contrat d’association. 

II. Autres formes d’autorisations d’entraîner. –  

a) Autorisation d’éleveur-entraîneur 

L’autorisation d’entraînement permet à l’éleveur qui en est titulaire, d’entraîner à titre principal sur son 
exploitation d’élevage et le cas échéant, sur un autre site sur autorisation préalable des Commissaires de 
France Galop, des chevaux dont lui ou son conjoint, partenaire du PACS ou concubin (un certificat de 
concubinage établi par la mairie ou une attestation sur l’honneur doit être fourni(e)) est l’éleveur et qui lui 
appartiennent en totalité ou appartiennent en totalité à son conjoint, partenaire du PACS ou concubin. Cinq 
des chevaux déclarés peuvent cependant ne pas être élevés par ce propriétaire ou par son conjoint, partenaire 
du PACS ou concubin à condition qu’ils soient leur entière propriété ou pour deux d’entre eux en location en 
totalité. 

b) Permis d’entraîner 

Le permis d’entraîner permet au propriétaire qui en est titulaire de déclarer à son effectif d’entraîner un 
effectif maximum de cinq chevaux au maximum lui appartenant en totalité, deux de ces chevaux pouvant 

toutefois être en location en totalité. Cinq remplacements sont admis au cours d’une même année. 

III. Demande de changement de forme d’autorisation d’entraîner. Toute demande de changement de forme 

d’autorisation d’entraîner, toute demande d’agrément d’une société d’entraînement est considérée comme une 
première demande. Elle est soumise à la même procédure d’examen ainsi qu’au versement correspondant. 

 
Modification adoptée et explication : 

En réponse à un cas concret et récent de détournement de l'article 27 du Code des Courses au Galop par 
certaines personnes titulaires d'un permis d'entraîner, qui déclarent plus de 5 chevaux à leur effectif en en 
renseignant certains non-entraînés (NE), l’objet de la modification adoptée vise à préciser le nombre maximum de 
chevaux autorisé à l’effectif des Permis d’entraîner.  
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ART. 33 

ÉTABLISSEMENT(S) D’ENTRAÎNEMENT SECONDAIRE(S) 

I. Demande et conditions d’autorisation. – L’entraîneur public ou la société d’entraînement agréée dans les 

conditions fixées au § II de l’article 28, peut être autorisé à entraîner un ou plusieurs des chevaux de son 
effectif dans un ou plusieurs établissements d’entraînement secondaires. 

Cette autorisation est délivrée dans les conditions suivantes : 

- le ou les établissements d’entraînement secondaires, leurs installations et leurs pistes doivent être 
préalablement agréés par les Commissaires de France Galop, 

- le ou les établissements d’entraînement secondaires peuvent être situés dans l’établissement 
d’entraînement principal d’un autre entraîneur. Ils doivent être également agréés par les Commissaires de 
France Galop. 

- les établissements d’entraînement peuvent être composés d’annexes dès lors que lesdites annexes se 
situent à 10 kilomètres au plus de l’établissement d’entraînement en cause, 

- un représentant, obligatoirement membre du personnel déclaré de l’entraîneur, doit être affecté à 
l’établissement ou les établissements secondaires pour en assurer le fonctionnement en l’absence de 
l’entraîneur. Ce représentant doit être agréé pour cette fonction par les Commissaires de France Galop. 

- dans le cas d’une société d’entraînement réunissant deux entraîneurs, l’un d’eux peut être le représentant 
agréé pour assurer le fonctionnement de l’établissement secondaire. Si pas plus de deux chevaux sont 
déclarés dans un établissement secondaire situé dans l’établissement principal d’un autre entraîneur, 
ceux-ci peuvent être déclarés sous la surveillance de cet entraîneur, agissant en qualité de représentant 
agréé, en l’absence de leur entraîneur. À partir de trois chevaux, seul un membre du personnel de 
l’entraîneur, représentant agréé ou l’un des deux entraîneurs d’une société d’entraînement, peut en 
assurer la direction, 

- les demandes d’autorisation et d’agrément du représentant doivent être faites auprès des Commissaires 
de France Galop, à l’aide de l’imprimé prévu à cet effet, 

- l’effectif des chevaux déclarés dans le ou les établissements secondaires doit être en permanence mis à 
jour de toute entrée et de toute sortie d’un cheval, 

- l’entraîneur doit assurer régulièrement et personnellement le contrôle de l’entraînement et de l’entretien 
alimentaire et sanitaire des chevaux stationnés dans l’établissement secondaire. Il reste, dans tous les 
cas, responsable eu égard aux dispositions du présent Code. 

Les Commissaires de France Galop peuvent faire procéder à tout moment à des contrôles afin de s’assurer du 
respect des dispositions du présent article. 

En cas de non-concordance entre les chevaux présents dans le ou les établissements secondaires et ceux 
déclarés à l’entraînement dans ces établissements ou en cas d’absence du représentant agréé, les 
Commissaires de France Galop peuvent mettre l’entraîneur à l’amende de 75 à 8 000 euros et, en cas de 
récidive, retirer l’agrément du représentant et de l’établissement en cause. 

Toute infraction grave aux dispositions du Code, liée à l’existence de l’établissement ou les établissements 
d’entraînement secondaires peut entraîner le retrait de l’agrément du représentant et de ces établissements.  

En cas de retrait de l’agrément des représentants de l’établissement ou les établissements d’entraînement 
secondaires, aucun cheval déclaré à l’entraînement ou présent dans ces établissements ne peut être engagé 
ni courir. 

Toute déclaration mensongère dans le cadre d’une demande d’autorisation d’utilisation d’un ou des 
établissements d’entraînement secondaires peut entraîner l’annulation de l’autorisation et peut être 
sanctionnée d’une amende 150 à 8 000 euros. L’autorisation d’entraîner peut en outre être retirée par les 
Commissaires de France Galop, qui peuvent également retirer à l’intéressé son autorisation de faire courir et 
l’exclure des locaux affectés au pesage ainsi que des terrains d’entraînement placés sous l’autorité des 
Sociétés de courses. 

Toute personne soumise au Code des Courses au Galop qui coopère à cette infraction peut être mise à la 
même amende et tout cheval qui en est l’instrument peut être distancé par les Commissaires de France Galop. 

II. Etablissement d’entraînement autorisé provisoirement. –  

1. Entraîneur disposant d’une autorisation d’entraîner délivrée par France Galop : 

Sur demande préalable écrite de l’entraîneur les Commissaires de France Galop peuvent : 

- autoriser ses chevaux à stationner et à être entraînés dans les installations de la Société organisatrice ou 
dans les installations avoisinantes, en vue de participer à un meeting de courses, 

De même, et sur demande préalable écrite de l’entraîneur, les Commissaires de France Galop peuvent  
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- l’autoriser à entraîner ses chevaux pendant une durée limitée sur un autre lieu d’entraînement, si des 
circonstances exceptionnelles (intempéries, épidémies, détériorations…) l’empêchent d’utiliser ses 
installations d’entraînement.  

Dans tous les cas, l’entraîneur doit déclarer le lieu de stationnement des chevaux et le nom des chevaux qui y 
sont présents et doit signaler toute nouvelle entrée ou sortie du lieu d’entraînement déclaré à France Galop. 

En cas d’omission ou de déclaration contraire à la réalité, l’entraîneur s’expose aux sanctions prévues au 
paragraphe précédent. 

2. Entraîneur disposant d’une autorisation d’entraîner délivrée par une autorité étrangère : 

Après dépôt d’un dossier dont les modalités sont publiées aux Conditions Générales, les 
Commissaires de France Galop peuvent autoriser un entraîneur agréé par une autorité hippique 
étrangère à faire stationner et entraîner ses chevaux en France, dans un lieu agréé par lesdits 
Commissaires, en vue de leur participation à des courses régies par le présent Code. 

Dans tous les cas, l’entraîneur doit déclarer le lieu de stationnement des chevaux et le nom des 
chevaux qui y sont présents et doit signaler toute nouvelle entrée ou sortie du lieu d’entraînement 
déclaré à France Galop. 

En cas d’omission ou de déclaration contraire à la réalité, l’entraîneur s’expose aux sanctions prévues 
au paragraphe précédent. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à préciser les critères que doit remplir un entraîneur étranger désirant 
obtenir un stationnement provisoire en France dans un but de réciprocité par rapport aux critères qui sont 
demandés à un entraîneur public français pour pouvoir exercer en France. 
 

Date d’application au 1er janvier 2023 

 

 

ART. 40 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES RÉGLEMENTANT L’AUTORISATION DE MONTER 

I. Personnes autorisées à monter. – Aucune personne ne peut monter dans une course publique régie par le 

présent Code, sans être titulaire d’une autorisation de monter de jockey, d’apprenti, de cavalier ou en qualité 
de gentleman-rider ou de cavalière, qu’elle ait été délivrée formellement, par les Commissaires de France 
Galop ou qu’elle résulte de l’équivalence avec une autorisation délivrée par les autorités hippiques dont les 
pouvoirs correspondent dans leur pays respectif à ceux de France Galop. 

Tout propriétaire ou entraîneur qui utilise, pour monter en courses, les services d’une personne non munie 
d’une autorisation de monter délivrée dans les conditions prévues par le présent Code, est passible d’une 
amende de 75 à 8 000 euros, infligée par les Commissaires de France Galop. 

Le cheval monté dans ces conditions doit être distancé. 

II. Certificat de non contre-indication à la monte en course. – Aucune personne ne peut monter dans une 

course publique sans être détenteur, au moment de la déclaration définitive des partants, d’un certificat en 
cours de validité de non contre-indication à la monte en course. 

Ce certificat est délivré pour les douze mois à venir par un médecin agréé par France Galop. La délivrance du 
certificat médical est subordonnée aux normes médicales définissant la capacité à monter en course publiées 
au Bulletin officiel des courses, aux résultats des examens complémentaires que le médecin agréé juge 
nécessaires, aux résultats des analyses des prélèvements biologiques auxquels le médecin peut faire 
procéder pour la recherche de substances figurant sur la liste des substances prohibées publiées en annexe 
11 du présent Code et à la prise en compte par le médecin du poids déclaré par le jockey en-dessous duquel il 
ne sera pas autorisé à monter. 

Toute personne qui s’est vu refuser le certificat médical de non contre-indication à monter en course peut 
demander à être réexaminée par une commission médicale composée de trois médecins désignés par les 
Commissaires de France Galop, excluant le médecin ayant refusé la délivrance du certificat médical de non 
contre-indication à monter en course. En cas de confirmation de la contre-indication par ladite Commission, 
l’autorisation de monter n’est pas délivrée. Le médecin conseil de France Galop peut prendre part à cette 
Commission, mais n’assiste pas au délibéré et ne participe pas à la décision. 

Le jockey ainsi refusé ne peut pas introduire de nouvelle demande avant 6 mois. 

Les personnes titulaires d’une autorisation de monter ne peuvent pas monter en courses pendant une période 
d’arrêt de travail prononcée par un médecin. 

L’Association des Jockeys communique au médecin conseil de France Galop les certificats d’arrêt et de 
reprise de travail accompagnés de toute pièce jugée utile par ledit médecin. 
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Les personnes titulaires d’une autorisation de monter en qualité de gentleman-rider ou de cavalière doivent de 
même communiquer au médecin conseil de France Galop les certificats d’arrêt et de reprise du travail 
accompagnés de toute pièce jugée utile par ledit médecin. 

III. Casque et gilet de protection. – Toute personne autorisée à monter dans une course régie par le présent 

Code doit se présenter pour monter, munie d’un casque et d’un gilet de protection, conformes aux modèles 
approuvés par les Commissaires de France Galop et publiés au Bulletin officiel des courses au galop. 

Toute personne ne respectant pas cette obligation peut se voir interdire de monter par les Commissaires de 
courses. 

Tout casque ou gilet jugé inopérant, par la personne mandatée par les Commissaires afin de les vérifier ou par 
le médecin de service, notamment à la suite d’un choc, doit être considéré comme hors d’usage et remplacé 
par le jockey avant qu’il ne remonte en course. 

Toute personne montant dans une course régie par le présent Code, reste toutefois seule responsable si elle 
utilise un casque ou un gilet de protection qui n’est pas conforme aux modèles approuvés par les 
Commissaires de France Galop ou dont l’état ne garantit pas sa sécurité. 

IV. Dispositions applicables aux personnes autorisées à monter. – Toutes les dispositions du présent Code 

relatives aux jockeys, exception faite de celles concernant la délivrance de l’autorisation de monter et le 
règlement des montes, sont applicables à toute personne qui monte dans une des courses régies par le 
présent Code. 

V. Publication des noms des personnes autorisées à monter. – Les noms des personnes autorisées à monter 

sont publiés au Bulletin officiel des courses au galop. 

VI. Personnes ayant monté devant monter à l’étranger. – Sauf circonstances exceptionnelles, les 
personnes devant monter à l’étranger doivent demander une autorisation (« clearance ») au Service 
des Licences de France Galop au plus tard le jour de la déclaration de monte de la ou des courses 
qu’elles doivent monter et elles. Les personnes ayant monté à l’étranger doivent, avant de remonter en 

France, informer France Galop du nombre de courses qu’elles ont montées et remportées à l’étranger. 

Toute personne ne respectant pas cette ces obligations peut être sanctionnée par les Commissaires de 
France Galop d’une amende ou d’une interdiction de monter.  

Le cheval monté par cette personne peut, selon les circonstances, être distancé par les Commissaires de 
France Galop. 

VII. La personne montant dans une course publique sans respecter les interdictions et les obligations du présent 
article prend la pleine et entière responsabilité de l’inobservation de ces dispositions, quelles que soient les 
circonstances. 

 
Modification adoptée et explication : 

Les jockeys devant monter une ou plusieurs courses à l'étranger doivent produire lorsqu'ils se rendent sur 
l'hippodrome étranger une autorisation (« clearance ») indiquant qu'ils sont bien titulaires d'une licence en cours de 
validité et qu'ils ne font pas l'objet d'une mesure de suspension. 

Toutefois, il n'est pas prévu dans le Code des Courses au Galop de délai pour effectuer cette demande auprès des 
services de France Galop, certains la faisant le matin même de la course, ce qui ne facilite pas la gestion 
administrative de ce type de demande. 

Dès lors, l’objet de la modification adoptée vise à instaurer un délai pour effectuer une telle demande et à prévoir 
une peine d'amende pouvant être appliquée en cas de non-respect de cette disposition ou en cas de non-respect 
de la déclaration des performances réalisées à l'occasion des courses ainsi montées à l'étranger.  

 

ART. 85 

I. Un cheval peut être interdit d’accès aux terrains d’entraînement, aux hippodromes et aux établissements 
appartenant aux Sociétés de Courses ou peut en être exclu, si son état sanitaire et ses vaccinations ne sont 
pas conformes aux dispositions de l’article 135 concernant le contrôle des vaccinations et de l’article 137 relatif 
au contrôle sanitaire. 

Il en est de même pour tout cheval concerné par toutes dispositions ou règlements adoptés afin d’assurer une 
protection sanitaire. 

II. Aucun cheval ne peut participer à une course publique s’il est muni d’un dispositif ou d’un procédé destiné à 
modifier le passage ou la composition de l’air dans la trachée ou les voies nasales. 

III. Aucun cheval ne peut participer à une course publique s’il a fait l’objet d’une névrectomie définie comme la 
section d’un nerf d’un ou de plusieurs de ses membres ou s’il a reçu dans les cinq jours précédant la course : 

- un traitement par ondes de choc, aussi appelé Shockwave Therapy, 

- ou un traitement au laser, 
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- ou un traitement aux ondes électromagnétiques. 

IV. Aucun cheval ne peut participer à une course publique s’il a fait l’objet (après la date de publication au Bulletin 
Officiel) de l’application d’un traitement par thermocautère au niveau cutané. Cette mesure ne concerne pas 
les traitements de cryothérapie. 

Les propriétaires dont les chevaux ont subi un traitement par thermocautère au niveau des membres avant 
cette date pourront continuer d’entraîner et faire courir leurs chevaux sous réserve d’avoir fait parvenir aux 
Commissaires de France Galop, dans les six mois suivant la publication au Bulletin Officiel des courses de la 
présente interdiction, un certificat du vétérinaire indiquant la date de l’intervention subie, le site d’application du 
traitement, sa justification thérapeutique et une attestation d’aptitude à la course. 

Il est interdit d’utiliser à l’entraînement comme en course des dispositifs électriques ou électroniques dont la 
finalité est de susciter directement ou indirectement, ou d’induire de manière différée une réaction du cheval. 

V. Aucun cheval ne peut participer à une épreuve régie par le présent Code s’il a reçu, dans les quatre jours qui 
précèdent ladite épreuve, un traitement antibiotique figurant sur une liste publiée au Bulletin officiel.   

V. Code de pratique des traitements administrés aux chevaux à l’élevage et à l’entraînement : Tous les 

traitements vétérinaires doivent être dispensés dans l’intérêt de la santé et du bien-être du cheval et en 
conformité avec les principes de la charte du bien-être équin. 

a) Chaque traitement doit être totalement justifié par l’état de santé du cheval qui le reçoit. 

b) L’entraîneur doit demander conseil au vétérinaire ayant prescrit un traitement sur le niveau de travail 
approprié pendant la durée du traitement. Ces indications doivent être inscrites sur l’ordonnance 
numérotée. 

c) L’entraînement des chevaux qui ne peuvent travailler du fait d’une blessure ou d’une maladie doit être 
suspendu et ils doivent recevoir les soins appropriés. Les soins vétérinaires ne peuvent être utilisés pour 
permettre d’entraîner les chevaux. 

d) L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire ou son mandataire, ou l’entraîneur doit tenir 
un registre où sont consignés tous les soins dispensés aux chevaux de son effectif et, pour chaque 
traitement vétérinaire, il doit être en possession d’une ordonnance vétérinaire numérotée. 

e) Aucune substance autre que la nourriture normale ne peut être administrée par voie orale ou parentérale à 
un cheval le jour de la course, sauf cas de force majeure admis par les Commissaires de courses, après 
avis du vétérinaire en service sur l’hippodrome. 

f) Aucun cheval ne peut courir s’il a reçu une infiltration intra-articulaire, péri-articulaire, para-vertébrale ou 
une mésothérapie intradermique contenant une substance glucocorticoïde dans les 14 jours qui précèdent 
la course. 

g) Aucun cheval ne peut courir s’il a reçu un traitement vésicatoire dans les 14 jours qui précèdent la course. 

h) Aucun cheval âgé de moins de quatre ans et né après le 1er janvier 2021 ne peut participer à une course 
publique s’il a fait l’objet de l’application d’un traitement par une substance appartenant à la classe 
thérapeutique des biphosphonates.  

Aucun cheval de quatre ans ou plus ne peut participer à une course publique s’il a fait l’objet de 
l’application d’un traitement par une substance appartenant à la classe thérapeutique des 
biphosphonates dans les 30 jours qui précèdent la course. 

i) Aucun cheval ne peut participer à une épreuve régie par le présent Code s’il a reçu, dans les quatre jours 
qui précèdent ladite épreuve, un traitement antibiotique figurant sur une liste publiée au Bulletin officiel. 

j) L’usage, l’administration ou l’application de tout produit, méthode ou processus qui impl ique une action sur 
l’édition des gènes ou de génome est interdit. 

k) Aucun cheval ne peut courir s’il a reçu une infiltration intra-articulaire, péri-articulaire, para-vertébrale ou 
une mésothérapie intradermique contenant des substances biologiques (acide hyaluronique, IRAP, PRP, 
ACT, cellules souches, etc.) dans les 8 jours qui précèdent la course. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à fusionner l’article 85 et l’annexe 15 (à supprimer) sous l’article 85 
réunissant l’ensemble des points sanitaires, des traitements vétérinaires et des vaccinations qu’un cheval doit 
respecter ou remplir pour autoriser sa participation à une course publique. 

Par conséquent : 

- l’annexe 15 est intégralement reportée dans l’article 85, 
- la référence à l’annexe 15 figurant dans les articles 198, 201 et 235 est de fait transformée en 

référence à l’article 85. 

Articles/annexe concernés : articles 85, 198, 201, 235 et annexe 15 
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ART. 104 

APPLICATION DES SURCHARGES ET DES REMISES DE POIDS 
AUX PERSONNES MONTANT DANS UNE COURSE 

I. Principe général. – Les surcharges ou remises de poids prévues dans les conditions particulières d’une 

course plate ou à obstacles pour les personnes autorisées à monter dans cette course, sont indépendantes 
des surcharges ou des remises de poids attribuées aux chevaux et viennent en augmentation ou en 
diminution. 

II. Remises de poids accordées aux apprentis et aux jeunes jockeys en plat et en obstacle. –  

1) Bénéfice d’une remise de poids selon le nombre de victoires remportées par l’apprenti ou le jeune jockey. 

Les apprentis et les jockeys âgés de moins de 25 ans, ayant signé un contrat avec un maître de stage ou 
d’apprentissage, tel que défini à l’article 38, bénéficient d’une remise de poids dans certaines courses. 

Le bénéfice de cette remise de poids est fonction du nombre de courses gagnées en courses publiques en 
France ou à l’étranger. Il s’applique sous réserve des dispositions des articles 146 et 147 réglementant les 
changements de monte. 

La liste des apprentis et des jeunes jockeys pouvant bénéficier de la remise de poids est publiée au Bulletin 
officiel des courses au galop. 

Lorsqu’un apprenti ou un jeune jockey ne bénéficie plus de cette remise de poids en raison du nombre de 
victoires remportées, il n’est plus admis à monter dans les épreuves réservées soit aux jeunes jockeys, soit 
aux apprentis. 

Tout nouveau jockey n’ayant pas été apprenti en France ou à l’étranger ne peut solliciter le bénéfice de la 
remise de poids qu’après avoir été titulaire d’une autorisation de monter en France en qualité de jockey 
pendant au moins un an. 

Si un apprenti change de maître de stage ou d’apprentissage, il ne peut bénéficier de la remise de poids qu’à 
dater du surlendemain de la date de dépôt à France Galop du contrat le liant au nouvel entraîneur. 

Les changements de catégorie pour l’application des remises de poids ainsi que les qualifications ou 
exclusions dues au nombre de victoires remportées par les jeunes jockeys et les apprentis doivent tenir 
compte des victoires acquises jusqu’à la veille incluse de la clôture définitive des déclarations de partants de la 
course. 

2) Bénéfice d’une remise de poids supplémentaire de 1 kg accordée à l’apprenti ou au jeune jockey montant 
pour son premier maître de stage ou d’apprentissage. 

A la remise de poids accordée selon le nombre de victoires remportées, s’ajoute une remise de poids 
supplémentaire de 1 kg dont bénéficie l’apprenti ou le jeune jockey lorsqu’il monte un cheval entraîné par son 
premier maître de stage ou d’apprentissage. 

Les jockeys âgés de moins de 25 ans ayant signé, au cours de leur formation, un contrat avec un maître de 
stage ou d’apprentissage tel que défini à l’article 38, mais n’ayant pas été titulaires d’une autorisation de 
monter en qualité d’apprenti, bénéficient d’une remise de poids supplémentaire de 1 kg lorsqu’ils montent pour 
l’entraîneur avec lequel ils sont liés par contrat. 

3) Conditions du maintien du bénéfice de la remise de poids supplémentaire de 1 kg, si l’apprenti ou le jeune 
jockey change de maître de stage ou d’apprentissage. 

Si le premier maître de stage ou d’apprentissage ou l’entraîneur résilie le contrat le liant à son apprenti ou son 
jeune jockey après que ce dernier ait monté dans une course publique et que celui-ci établit un nouveau 
contrat avec un autre entraîneur, il ne peut bénéficier de la remise de poids supplémentaire de 1 kg pour le 
compte de ce nouvel entraîneur qu’à la condition expresse que le premier maître de stage ou d’apprentissage 
ait donné son accord par écrit à France Galop. 

En cas de litige entre le premier maître de stage ou d’apprentissage ou l’entraîneur et son apprenti ou son 
jeune jockey, les Commissaires de France Galop peuvent, après examen du dossier, décider si l’apprenti ou le 
jeune jockey peut continuer ou non à bénéficier de la remise de poids supplémentaire de 1 kg, pour le compte 
de son nouveau maître de stage ou d’apprentissage ou de son nouvel entraîneur. 

Lorsque le maître de stage ou d’apprentissage cesse son activité, l’apprenti lié avec celui-ci conserve le 
bénéfice de la remise de poids s’il signe sans délai un contrat de jeune travailleur avec un nouvel entraîneur 
qui est alors considéré comme son ancien maître de stage ou d’apprentissage. 

Dans le cas où le premier maître d’apprentissage n’est plus en mesure de transmettre son accord, il revient au 
dernier entraîneur auquel la remise de poids supplémentaire de 1 kg a été cédée selon les conditions 
mentionnées ci-dessus, de transmettre son accord par écrit à France Galop au profit de tout entraîneur qui en 
ferait la demande. 

Courses plates dans lesquelles les remises de poids sont applicables : 

Les remises de poids sont applicables dans toutes les courses sauf exception prévue par les conditions 
générales ou particulières s’appliquant à la course. 
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En revanche, elles ne sont jamais applicables dans les courses de groupe, les Listed et les courses supports 
d’événement. 

Le bénéfice des remises de poids ne s’étend pas aux courses dont les conditions particulières mentionnent 
que le bénéfice de ces remises de poids n’est pas applicable. 

Importance de la remise de poids accordée selon le nombre de victoires remportées et la catégorie de course 
à disputer et selon l’entraîneur pour lequel monte l’apprenti ou le jeune jockey. 

La remise de poids accordée à l’apprenti ou au jeune jockey selon le nombre de victoires qu’il a remportées en 
France ou à l’étranger, est la suivante : 

Courses autres que les handicaps : 

- remise de poids de 2,5 kg jusqu’à la 49ème victoire incluse, 

- remise de poids de 1,5 kg de la 50ème à la 85ème victoire incluse. 

En outre, une remise de poids supplémentaire de 1 kg est accordée au jeune jockey ou à l’apprenti montant, 
soit : 

- pour son premier maître d’apprentissage ou de stage, 

- pour son nouveau maître d’apprentissage ou de stage ou son nouvel entraîneur, à la condition expresse 
qu’il ait été autorisé à bénéficier également pour celui-ci de cette remise de poids supplémentaire. 

Handicaps : 

- remise de poids de 1,5 kg jusqu’à la 49ème victoire incluse. À cette remise de poids, s’ajoute la remise de 
poids supplémentaire de 1 kg si l’apprenti ou le jeune jockey monte pour son premier maître de stage ou 
d’apprentissage ou monte pour son nouveau maître de stage ou d’apprentissage ou son nouvel 
entraîneur, à la condition expresse qu’il ait été autorisé à bénéficier également pour celui-ci de cette 
remise de poids supplémentaire. 

A partir de la 50ème victoire et jusqu’à la 85ème victoire incluse, le bénéfice de la remise de poids de 1,5 kg 
accordée selon le nombre de victoires remportées, ne s’applique plus. Seule s’applique la remise de poids 
limitée à 1 kg, accordée à l’apprenti ou au jeune jockey montant pour son premier maître de stage ou 
d’apprentissage ou montant pour son nouveau maître de stage ou d’apprentissage ou son nouvel 
entraîneur, à la condition expresse qu’il ait été autorisé à bénéficier également pour ce lui-ci de cette 
remise de poids supplémentaire. 

Courses à obstacles dans lesquelles les remises de poids sont applicables : 

Les remises de poids sont applicables dans toutes les courses sauf exception prévue par les conditions 
générales ou particulières s’appliquant à la course. 

En revanche, elles ne sont jamais applicables dans : 

- les courses de groupe, 

- les Listed, 

- les courses d’une dotation totale supérieure ou égale à 53 000 euros (sauf deuxième et troisième épreuve 
du handicap, support de l’évènement), 

- les courses supports d’évènement. 

Importance de la remise de poids accordée selon le nombre de victoires remportées et la catégorie de course 
à disputer et selon l’entraîneur pour lequel monte l’apprenti ou le jeune jockey. 

La remise de poids accordée à l’apprenti ou au jeune jockey selon le nombre de victoires qu’il a remportées en 
France ou à l’étranger, est la suivante : 

- remise de poids de 3 kg jusqu’à la 49ème victoire incluse, 

- remise de poids de 1 kg de la 50ème à la 85ème victoire incluse. 

Une remise de poids supplémentaire de 1 kg est accordée au jeune jockey ou à l’apprenti montant, soit : 

- pour son premier maître d’apprentissage ou de stage, 

- pour son nouveau maître d’apprentissage ou de stage ou son nouvel entraîneur, à la condition expresse 
qu’il ait été autorisé à bénéficier également pour celui-ci de cette remise de poids supplémentaire. 

III. Remises de poids accordées aux jockeys. – Dans les courses plates et à obstacles, les jockeys n’ayant pas 

gagné 86 courses en plat bénéficient d’une remise de poids dans les conditions mentionnées ci-dessus à 
l’exception de la remise de poids supplémentaire de 1 kg au bénéfice du maître de stage ou d’apprentissage. 
En outre, tout cavalier amateur devenant professionnel bénéficie d’une remise de poids dans les conditions 
mentionnées ci-dessus, mais ne peut monter dans les courses réservées aux apprentis et jeunes jockeys 
pendant au moins un an à compter de la délivrance de son autorisation de monter en qualité de jockey. 
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IV. Sanction du bénéfice indu d’une remise de poids. – Tout cheval, monté par un jeune jockey, un apprenti ou 

un jockey bénéficiant indûment de l’une de ces remises de poids, doit être distancé par les Commissaires de 
France Galop. 

V. Application des surcharges et des remises de poids selon la date et le nombre de victoires 
remportées. – Lorsque les conditions particulières d’une course plate ou à obstacles imposent une surcharge 

ou accordent une remise de poids selon le nombre des montes ou des victoires des personnes montant dans 
la course, doivent être prises en compte les montes et les victoires dénombrées jusqu’à la veille incluse de la 
clôture définitive des déclarations de partants de la course. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à préciser les catégories de courses à obstacles dans lesquelles les remises 
de poids sont applicables. 

 

 

ART. 134 

NON-CONFORMITÉ ENTRE LE SIGNALEMENT DU CHEVAL ET CELUI PORTÉ SUR LE  
DOCUMENT D’IDENTIFICATION ET ABSENCE DE TRANSPONDEUR 

I. En cas de non-conformité entre le signalement porté sur le document d’indentification et les caractéristiques du 
cheval présenté, le cheval ne peut pas prendre part à la course. Par ailleurs, les Commissaires de courses 
informent les Commissaires de France Galop de cette situation au moyen d’un rapport. 

II. En cas d’absence de mise à jour du document d’identification d’un cheval castré, les Commissaires de courses 
peuvent infliger une amende de 50 à 150 euros à l’entraîneur responsable. Le cheval ne peut pas participer 
à la course. 

III. En cas d’absence de transpondeur, le cheval ne peut pas courir. Les Commissaires de courses peuvent 
infliger une amende de 75 à 500 euros à l’entraîneur responsable. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à prévoir la possibilité d’interdire au cheval de participer à une course en cas 
d’absence de mise à jour du document d’identification concernant sa castration. 

 

 

ART. 143 

PROTECTION MÉDICALE DES PERSONNES AUTORISÉES À MONTER EN COURSES 

I. Examen médical sur l’hippodrome. –  

Les Commissaires de France Galop ou les Commissaires de courses peuvent faire procéder par le médecin de 
service à l’examen de toute personne déclarée comme devant monter dans une course publique pour vérifier 
qu’elle ne fait pas l’objet de l’une des contre-indications à la monte en course résultant notamment des 
prélèvements effectués et faisant apparaître des substances prohibées ou des traitements ou procédés 
interdits, mentionnés et publiés en annexe 11 du présent Code. 

Par ailleurs, tout titulaire d’une autorisation de monter victime d’une chute ou d’un traumatisme au cours de la 
réunion de courses, ou dont l’état de santé ne semble pas compatible avec la monte en course doit se faire 
immédiatement examiner par le médecin de service et en tout état de cause avant de monter sa prochaine 
course. 

A l’issue de l’examen prévu aux paragraphes précédents, à l’exclusion des examens destinés aux 
prélèvements de sang et/ou d’urine, le titulaire d’une autorisation de monter n’est autorisé par les 
Commissaires de courses à monter ou remonter au cours de la réunion que sur avis favorable du médecin de 
service. 

Tout titulaire d’une autorisation de monter qui, à la suite d’une demande des Commissaires de courses, d’une 
chute ou d’un traumatisme refuse ou omet : 

- de se soumettre à l’examen médical prévu par les alinéas ci-dessus, 

ou 

- de se soumettre aux prescriptions du médecin de service à la suite de cet examen, 

n’est pas autorisé à remonter en course. 

Dans le cas du paragraphe précédent, le titulaire d’une autorisation de monter devra passer une nouvelle visite 
médicale effectuée par un médecin agréé par France Galop qui devra attester de sa non contre-indication à la 



 

BO 2022-17 bis du 24 août 2022 
 

12 

 

monte en course pour être autorisé à remonter et il ne pourra remonter en course qu’à compter du 6ème jour 
suivant cette visite.  

Si le médecin de service conclut à une commotion cérébrale le titulaire d’une autorisation de monter ne sera 
autorisé à remonter en course qu’après avoir passé une visite médicale auprès d’un médecin agréé par France 
Galop qui devra attester de sa non contre-indication à la monte en course. 

Cette visite médicale ne peut avoir lieu qu’après une période de repos de 72 heures à compter de l’heure où 
est survenue la commotion cérébrale. 

Dans tous les cas, le titulaire d’une autorisation de monter diagnostiqué en commotion cérébrale ne pourra 
remonter en courses qu’à compter du 6ème jour suivant cette commotion. 

II. Contrôle des substances prohibées et des traitements interdits. – 

1) Principes généraux 

Toute personne titulaire d’une autorisation de monter en courses doit se tenir précisément informée des 
conséquences des traitements auxquels elle a recours. 

Elle s’engage à se soumettre, par des prélèvements biologiques effectués pendant ou en dehors d’une réunion 
de courses, à la recherche de toutes substances prohibées, de leurs métabolites, de leurs isomères, ou la 
présence d’un indicateur scientifique prouvant l’administration d’une substance prohibée, d’un traitement ou 
procédé interdits par l’annexe 11. 

Aucune personne titulaire d’une autorisation de monter en courses ne doit introduire ni utiliser sur 
l’hippodrome, une substance appartenant à la liste des substances prohibées de l’annexe 11 du présent Code, 
une seringue, une aiguille hypodermique ou tout autre moyen d’administrer une telle substance. 

Toute personne qui enfreint les dispositions des alinéas précédents ou qui refuse de se soumettre aux 
investigations ordonnées par les Commissaires de courses, tendant à vérifier qu’elle ne détient pas de 
substance ou de matériel prohibés ou qui refuse de se soumettre aux prélèvements prescrits, peut se voir 
appliquer par les Commissaires de France Galop les sanctions prévues par le présent Code. 

Toute personne convaincue de complicité dans une infraction aux dispositions du présent article est également 
passible de l’une des sanctions prévues par le présent Code. 

2) Les contrôles 

a) Désignation et notification 

La désignation des personnes devant faire l’objet d’un contrôle est effectuée par les Commissaires de 
France Galop. Les Commissaires de courses peuvent également désigner des personnes devant 
faire l’objet d’un contrôle lorsque ce contrôle est effectué à l’occasion d’une réunion de courses. 

Pour le contrôle du taux d’alcool dans l’air expiré, celui-ci est ordonné par les Commissaires de 
courses à tout moment de la réunion et au plus tard avant la dernière course montée par la personne 
à contrôler. 

La notification est effectuée par les Commissaires de France Galop, les Commissaires de courses ou 
leur représentant. 

Sur l’hippodrome, la personne désignée doit, après avoir justifié de son identité, signer l’imprimé par 
lequel elle reconnaît être informée qu’elle a été désignée pour faire l’objet d’un contrôle. 

b) Types de contrôle 

Les contrôles sont effectués par un médecin agréé par France Galop dont la liste est publiée au 
Bulletin officiel des courses au galop. 

Les différents types de contrôles sont les suivants : contrôle par éthylotest, contrôle dans l’urine et/ou 
le sang. 

Le médecin agréé par France Galop pourra effectuer lui-même ou demander à une autre personne 
soumise au secret professionnel et médical de procéder aux opérations de contrôle consistant à 
recueillir une quantité d’urine, et/ou à pratiquer une opération de dépistage de l’alcool dans l’air 
expiré. Les prélèvements de sang ne peuvent être réalisés que par un médecin. 

La personne désignée pour subir un contrôle est tenue de se présenter devant la personne en charge 
des opérations de prélèvement, munie d’une pièce d’identité et rester tout le temps estimé nécessaire 
par la personne en charge du prélèvement. 

Toute personne qui refuse de se soumettre à un contrôle peut se voir appliquer par les Commissaires 
de France Galop les sanctions prévues par le présent Code. 

- Contrôle par éthylotest 

La liste des appareils utilisés pour la détermination du taux d’alcool par l’analyse de l’air expiré 
est publiée au Bulletin officiel des courses de galop. 
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Si le contrôle est supérieur au seuil réglementaire fixé à l’annexe 11, un second contrôle de 
confirmation est immédiatement effectué. 

Le résultat de ces contrôles est remis immédiatement aux Commissaires de courses. En cas de 
résultat positif, le jockey est interdit de monter dans toutes les courses de la réunion. 

En cas de résultat positif, les Commissaires de courses peuvent interdire au jockey de monter 
pour une durée déterminée et transmettent le dossier à la Commission médicale de France Galop 
qui examine le dossier, conformément à la procédure prévue au § 3 b) et c) ci-après. 

En cas de récidive, la Commission médicale peut être amenée à transmettre le dossier aux 
Commissaires de France Galop. 

- Contrôle dans l’urine et/ou le sang 

Chaque échantillon d’urine et/ou chaque échantillon de sang est recueilli dans deux flacons qui 
comportent un étiquetage d’identification portant un numéro de code. Le premier flacon est 
destiné à l’analyse initiale et le second flacon est destiné à l’analyse de contrôle. 

Pendant l’opération de prélèvement, la personne prélevée doit rester sous le contrôle visuel de la 
personne en charge du prélèvement. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont terminées, la personne ayant subi le prélèvement et 
la personne en charge du prélèvement signent les pièces attestant des conditions matérielles 
dans lesquelles ont été effectués les prélèvements. 

La personne qui refuse de les signer sans avoir mentionné sur celles-ci de raisons légitimes pour 
ce refus, peut être sanctionnée par les Commissaires de courses d’une amende de 150 à 800 
euros et sera reconnue comme ayant accepté la régularité des opérations de prélèvement 
effectuées. 

En fin de réunion, la personne en charge des prélèvements doit adresser les imprimés 
correspondants, dûment remplis au médecin conseil de France Galop, et s’assurer de 
l’expédition des prélèvements au laboratoire agréé par France Galop qui relève le jour et l’heure 
de réception. 

c) Contrôle infructueux 

Toute personne ayant signé la reconnaissance de notification qui : 

- soit omet de se présenter, 

- soit se présente et refuse de se soumettre au contrôle, 

- soit ne satisfait pas convenablement au contrôle, 

doit faire l’objet par la personne en charge du prélèvement d’un rapport écrit à l’attention des 
Commissaires de France Galop, dont copie sera adressé au médecin conseil de France Galop, qui 
pourront appliquer les sanctions prévues par le présent Code. 

Lorsque la personne en charge du prélèvement n’a pu obtenir le prélèvement demandé ou un 
prélèvement en quantité suffisante sans préjudice des sanctions pouvant être prononcées par les 
Commissaires de France Galop, la personne objet du contrôle ne sera autorisée à monter en course 
qu’après avoir passé une visite médicale incluant le prélèvement biologique auprès d’un médecin 
agréé par France Galop attestant de sa non contre-indication à la monte en course.  

En tout état de cause, la personne objet du contrôle ne pourra remonter en course qu’à compter du 
6ème jour qui suit la date de l’obtention de l’attestation susvisée. 

En cas de tentative de fraude avérée d’un jockey lors des opérations de prélèvement biologique, les 
Commissaires de courses en vertu des articles 216 § II et du présent article, prononceront une 
mesure conservatoire d’interdiction de monter à l’encontre du jockey dans toutes les courses régies 
par le présent Code à effet immédiat et ce pour une durée de 30 jours, cette mesure étant 
indépendante de toute mesure médicale complémentaire et/ou de toute mesure disciplinaire qui 
serait prise en vertu du Code des Courses au Galop ultérieurement. 

3) Mises en évidence d’une substance prohibée 

a) Analyses 

Le 1er échantillon d’urine et/ou de sang est analysé par laboratoire agréé par France Galop dont le 
nom est publié au Bulletin officiel des courses de galop. 

Lorsque la ou les analyses de cet échantillon révèlent la présence d’une substance prohibée ou d’un 
ou plusieurs de ses métabolites ou de leurs isomères, ou la présence d’un indicateur scientifique 
prouvant l’administration d’une substance prohibée, les résultats de l’analyse initiale sont transmis par 
le laboratoire agréé au médecin conseil de France Galop qui informe la personne prélevée par tout 
moyen. 
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A réception de cette notification, l’intéressé dispose d’un délai de 7 jours francs pour fournir ses 
explications écrites au médecin conseil de France Galop et éventuellement demander qu’il soit 
procédé sur le deuxième échantillon à une analyse de contrôle à ses frais par un laboratoire qu’il 
devra désigner dans ce délai sur la liste des laboratoires agréés par France Galop publiée au Bulletin 
officiel des courses de galop. Le délai qui expirerait normalement un samedi, dimanche ou jour 
férié ou chômé est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant. 

Si l’intéressé désigne le laboratoire ayant effectué l’analyse de la première partie de l’échantillon, il 
devra également désigner un expert ne dépendant pas du laboratoire dans une liste d’experts agréés 
par France Galop qui est publiée au Bulletin officiel des courses de galop, lequel assistera à l’analyse. 

b) Suspension provisoire médicale de monte en course 

En cas de résultat positif révélant la présence d’un stupéfiant ou d’un psychotrope à 
l’occasion d’une analyse d’un échantillon d’urine et/ou de sang, le médecin conseil de France 
Galop peut immédiatement prendre une mesure conservatoire interdisant au jockey concerné 
de monter en course jusqu’à l’audience devant la Commission médicale de France Galop.  

c) Commission médicale 

La Commission médicale de France Galop est composée de trois médecins figurant sur la liste 
publiée au Bulletin officiel des courses au galop et le secrétariat est assuré par le médecin conseil de 
France Galop. 

Cette Commission a pour mission d’évaluer l’aptitude médicale à la monte en courses de la personne 
objet du contrôle et, le cas échéant, d’établir un rapport destiné aux Commissaires de France Galop 
chargés d’examiner ce dossier au plan disciplinaire. 

La Commission médicale de France Galop examine le dossier si l’intéressé ne demande pas 
d’analyse de contrôle dans le délai fixé ci-dessus ou si l’analyse de contrôle confirme le résultat de la 
première analyse. Elle examine également tout dossier dont elle pourrait être saisie par les 
Commissaires de France Galop ou les Commissaires de courses. 

Elle doit convoquer le jockey et entendre l’intéressé qui peut être assisté de son médecin traitant et 
peut, en outre s’il est mineur, être accompagné de son représentant légal. 

Aucune autre personne ne peut être entendue par la Commission médicale. 

Le médecin conseil de France Galop n’assiste pas au délibéré et ne participe pas à la décision. 

Après examen du dossier et des explications recueillies, la Commission médicale notifie à l’intéressé 
les conditions médicales à remplir pour pouvoir continuer à monter en course en France. 

La Commission médicale de France Galop suspend l’aptitude médicale de l’intéressé avant de 
transmettre un rapport aux Commissaires de France Galop dans les cas suivants : 

- non-respect des exigences de la Commission médicale, 

- s’il s’agit d’une substance prohibée figurant sur la liste publiée au § I de l’article 1 de l’annexe 11, 

- s’il s’agit d’une récidive. 

Sans préjudice d’une éventuelle suspension disciplinaire, toute personne objet d’une suspension 
médicale devra avoir satisfait aux conditions posées par la Commission médicale pour être à nouveau 
autorisée à monter en course. 

La Commission médicale transmet aux Commissaires de France Galop la demande de réactivation 
de l’autorisation de monter. 

d) Procédure disciplinaire 

Les Commissaires de France Galop sont saisis du rapport de la Commission médicale et procèdent 
conformément aux dispositions prévues aux articles 213 et suivants du présent Code. 

L’intéressé peut se voir appliquer par les Commissaires de France Galop, une des sanctions prévues 
par le présent Code. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à permettre au médecin conseil de France Galop de prendre une mesure 
conservatoire de suspension provisoire médicale de monte en course à l’encontre d’un jockey dont le résultat de 
l’analyse positive d’un échantillon d’urine et/ou de sang révélerait la présence d’une substance prohibée classée 
comme stupéfiant ou psychotrope. 

Cette mesure médicale serait alors prise dans un souci de veiller à la santé et à la sécurité du jockey lui-même 
mais aussi de ses consœurs et confrères au sein d’un peloton et d’éviter qu’il ne monte en étant sous l’effet d’une 
telle substance. 
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ART. 180 

Les Commissaires de courses doivent faire procéder par le vétérinaire de service ou son délégué, ou en cas 
d’impossibilité, procéder eux-mêmes, à la vérification de l’identité de chacun des chevaux recevant une allocation 
distribuée dans la course. 

Toutefois, les Commissaires peuvent décider de ne pas faire procéder à cette vérification en raison de 
circonstances exceptionnelles. 

En cas de non-conformité entre le signalement porté sur le document d’identification et les caractéristiques du 
cheval présenté, celui-ci sera distancé réputé non-partant après la course et perdra, le cas échéant, son statut 
d’inédit. et les Les Commissaires en informeront, avec rapport et toute pièce à l’appui, les Commissaires de 

France Galop. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à déclarer non partant un cheval après la course en cas de non-conformité 
constatée entre le signalement porté sur le document d’identification et les caractéristiques du cheval présenté 
plutôt que de le distancer afin de préserver les parieurs ayant misé sur lui. 

 

 

ART. 181 

Tous les jockeys ayant monté dans la course sont tenus de rester à la disposition des Commissaires de courses et 
de répondre immédiatement à leur convocation tant que le signal indiquant la fin des opérations n’a pas été donné. 

En outre, tous les jockeys ayant monté dans la course et tous les entraîneurs ou leur représentant ayant fait courir 
un cheval dans la course sont tenus de rester à la disposition des Commissaires de courses soit dans l’enceinte 
des balances soit dans l’enceinte des écuries pendant un délai de quinze minutes après ce signal. 

Si l’entraîneur est absent de l’hippodrome, il doit transmettre aux Commissaires de courses le nom et la 
fonction de la personne qu’il aura désignée pour le représenter. Le représentant désigné est tenu de rester 
à la disposition des Commissaires de courses soit dans l’enceinte des balances soit dans l’enceinte des 
écuries pendant un délai de quinze minutes après ce signal. 

Les Commissaires de courses peuvent sanctionner d’une amende de 15 à 500 euros, le jockey ou l’entraîneur qui 
lui-même ou son représentant ne se conforme pas à cette obligation. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à imposer à l’entraîneur d’informer les Commissaires de courses de la 
personne qu’il aura désignée en cas d’absence sur l’hippodrome, afin que lesdits Commissaires sachent à qui ils 
s’adressent. 

 

 

ART. 198 

PRINCIPE GÉNÉRAL 

I. Aucun cheval ne doit faire l’objet de l’administration ou receler dans ses tissus, fluides corporels ou excrétions, 
ou dans toute partie de son corps : 

a) une substance figurant dans la liste ci-dessous ou qui n’a pas d’autorisation officielle en tant que 
médicament vétérinaire ou qui n’a pas été reconnue comme traitement légitime par les autorités 
scientifiques : 

 Les substances anabolisantes : 

- les stéroïdes anabolisants androgéniques et les agents anabolisants tels que les modulateurs 
sélectifs des récepteurs aux androgènes (SARMS), 

- les béta-agonistes, sauf administrés sur prescription vétérinaire aux posologies reconnues pour 
les traitements bronchodilatateurs. 

 Les hormones peptidiques, facteurs de croissance et assimilés : 

- les agents stimulant l’érythropoïèse, tels que l’EPO, les Epoiétines Alfa et Béta, la Darbepoiétine 
Alfa, la Methoxy-polyéthylène Glycol Epoiétine, la Peginesatide, les facteurs induits par l’hypoxie 
(HIF), 

- les hormones de croissance, les facteurs de libération de l’hormone de croissance, l’IGF-1 et 
autres facteurs de croissance, 
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- les protéines et peptides synthétiques et les analogues synthétiques de protéines et peptides 
endogènes, à l’exception de ceux enregistrés en tant que médicaments à usage vétérinaire. 

 Les hormones et modulateurs métaboliques : 

- les inhibiteurs de l’aromatase, 

- les modulateurs sélectifs des récepteurs aux œstrogènes (SERMS) et autres substances anti-
œstrogéniques, 

- les agents modifiant la fonction de la myostatine, tels que les inhibiteurs de la myostatine, 

- les insulines, 

- les agonistes des PPAR delta tels que le GW1516, 

- les activateurs de l’AMPK tels que l’AICAR, 

 Les agents transporteurs d’oxygène, 

 Les biphosphonates si le cheval est âgé de moins de 4 ans (âge administratif au 1er janvier), 
et ce à compter des naissances 2021, 

ou une substance ayant des propriétés analogues aux substances ci-dessus. 

Les substances ainsi énumérées sont désignées comme relevant de la catégorie II. 

Il en est de même de tout cheval entraîné à l’étranger qui a été engagé dans une course régie par le 
présent Code, même s’il est sorti provisoirement de l’entraînement, et de tout cheval qui est 
provisoirement stationné ou entraîné en France. 

Ce cheval ne doit pas non plus receler dans ses tissus, fluides corporels ou excrétions, ou dans toute 
partie de son corps, un métabolite ou un isomère de l’une des substances ci-dessus, ou l’un des 
métabolites de cet isomère. 

Il ne doit pas non plus faire l’objet d’une manipulation sanguine. 

Les éleveurs, les possesseurs d’un cheval à l’élevage, les personnes titulaires d’un agrément de 
propriétaire ou d’une autorisation d’entraîner, ainsi que les personnes à qui sont confiés les chevaux 
tant à l’élevage qu’en sortie d’entraînement ne peuvent détenir l’une des substances ci-dessus. 

b) Ce cheval ne doit, en outre, pas receler dans ses tissus, fluides corporels ou excrétions, ou dans 
toute partie de son corps, une autre substance prohibée dont la présence ne peut être justifiée par 
l’administration de soins prescrits par une ordonnance numérotée. 

Les éleveurs, les possesseurs d’un cheval à l’élevage, les personnes titulaires d’un agrément de 
propriétaire ou d’une autorisation d’entraîner, ainsi que les personnes à qui sont confiés les chevaux 
tant à l’élevage qu’en sortie d’entraînement ont l’obligation de respecter les dispositions de l’annexe 
15 article 85 du présent Code, relative au code de pratique des traitements administrés aux chevaux 

à l’élevage et l’entraînement. 

II. Aucun cheval engagé dans une course ne doit, dans les 3 jours précédant le jour de la course, même s’il ne 
prend pas part à la course, faire l’objet de l’administration d’une substance prohibée ou d’une manipulation 
sanguine ni receler dans ses tissus, fluides corporels ou excrétions, une substance prohibée telle que définie 
au paragraphe III ci-après, ou l’un de ses métabolites, ou un isomère de cette substance ou de l’un de ses 
métabolites. 

Si après avoir été engagé dans une course, un cheval a besoin de soins nécessitant l’administration d’une 
substance prohibée dans les 3 jours précédant le jour de la course, même s’il ne prend pas part à la course, 
l’entraîneur doit déclarer le retrait du cheval de la course et fournir un certificat vétérinaire. 

III. Une substance prohibée est une substance appartenant à l’une des catégories de substances figurant sur la 
liste publiée en annexe 5 du présent Code. 

Sauf justification prévue à l’alinéa b du paragraphe I du présent article, l’analyse des prélèvements biologiques 
effectués sur : 

- un cheval dès sa naissance en France ou son importation et jusqu’à la fin de sa carrière en France, 

- un cheval entraîné à l’étranger qui a été engagé dans une course régie par le présent Code, même s’il est 
sorti provisoirement de l’entraînement, ou un cheval qui est provisoirement stationné ou entraîné en 
France, 

- un cheval déclaré partant même s’il ne prend pas part à la course, 

ne doit pas faire apparaître la présence d’une substance prohibée ou d’un métabolite d’une telle substance, 
d’un isomère de cette substance ou d’un de ses métabolites. 

Les exceptions à cette interdiction qui ne peuvent être appliquées qu’aux substances endogènes chez le 
cheval ou aux substances provenant de la nourriture normale du cheval, sont énoncées ci-après : 
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a) S’il s’agit d’une des substances endogènes chez le cheval pour lesquelles un seuil a été fixé, le 
prélèvement ne peut être déclaré positif que si la concentration de la substance dépasse le seuil 
physiologique normal défini internationalement par les analystes et vétérinaires officiels, adopté par 
les Commissaires de France Galop et publié au Bulletin officiel des courses de galop. 

Quand l’analyse d’une substance endogène donne un résultat positif, les Commissaires de France 
Galop peuvent décider de faire procéder à tous examens et analyses complémentaires. Le 
propriétaire ou l’entraîneur peut demander que le cheval soit soumis, à ses frais, à tous examens et 
analyses complémentaires dans les conditions fixées par les Commissaires de France Galop afin de 
vérifier si la quantité de substance incriminée est produite naturellement ou non. 

b) S’il s’agit d’une substance provenant de la nourriture normale du cheval, le prélèvement ne peut être 
déclaré positif que si la concentration de la substance dépasse le seuil internationalement défini par 
les analystes et vétérinaires officiels et adopté par les Commissaires de France Galop. De tels seuils 
peuvent être fixés pour des substances provenant d’aliments normaux, c’est-à-dire de plantes 
traditionnellement broutées ou récoltées. 

c) Des seuils peuvent être aussi établis pour des substances trouvées en très faible quantité dans les 
aliments manufacturés préparés spécifiquement pour les équidés et qui proviennent de contamination 
en cours de fabrication ou de transport ou apportées par des facteurs d’appétence (voir annexe 5 du 
présent Code). 

IV. D’autre part, la mise en évidence par l’analyse d’un indicateur scientifique prouvant qu’il y a eu administration 
d’une substance prohibée ou exposition à une substance prohibée est équivalente à la mise en évidence de 
ladite substance prohibée. 

V. L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, ainsi que les personnes à qui sont confiés les chevaux tant à 
l’élevage qu’en sortie d’entraînement de même que l’entraîneur sont dans l’obligation de protéger le cheval 
dont ils ont la garde et de le garantir comme il convient contre toute infraction au principe général édicté au 
présent Code et leur personnel doit se conformer à cette obligation. 

Ils sont notamment responsables de la nourriture, des conditions de vie et d’hébergement, de la protection et 
de la sécurité des chevaux dont ils ont la garde. 

Il appartient, en conséquence, à l’entraîneur avant d’entraîner ou de faire courir un cheval qui vient de rentrer 
dans son effectif à l’entraînement, de s’assurer par tous contrôles et analyses biologiques qu’il juge 
nécessaires que ce cheval ne recèle pas une substance prohibée dans ses tissus, fluides corporels, excrétions 
ou tout autre partie de son corps. 

VI. L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ainsi que les personnes à qui sont confiés les chevaux tant à 
l’élevage qu’en sortie d’entraînement, de même que l’entraîneur doivent se tenir précisément informés de tout 
traitement ou produit administré à leurs chevaux et des conséquences des thérapeutiques qui leurs sont 
appliquées. Ils ne peuvent détenir de substances prohibées qu’avec la prescription vétérinaire qui le justifie. 

Pour chaque traitement nécessitant l’utilisation d’un ou plusieurs produits entrant dans l’une des catégories de 
substances prohibées, le titulaire d’un agrément en tant qu’éleveur-bailleur, le propriétaire d’un cheval à 
l’élevage ainsi que les personnes à qui sont confiés les chevaux tant à l’élevage qu’en sortie d’entraînement, 
de même que l’entraîneur doivent être en possession d’une ordonnance numérotée qu’ils sont dans l’obligation 
de pouvoir présenter au moment du contrôle effectué à la demande des Commissaires de France Galop. 

L’ordonnance numérotée, qui doit être conforme au code de la santé publique, doit préciser le nom du cheval 
ou le numéro « SIRE » si celui-ci n’est pas encore nommé, le nom (ou la dénomination) du médicament, la 
posologie et la durée du traitement ainsi que les précautions à prendre avant de faire recourir le cheval. 

Ils sont tenus de : 

- numéroter chronologiquement chaque ordonnance au fur et à mesure des traitements prescrits aux 
chevaux dont ils ont la garde, 

- conserver toutes les ordonnances numérotées dans un classeur pendant au moins 5 ans, 

- présenter systématiquement ce classeur à chaque contrôle. 

Le titulaire d’un agrément en tant qu’éleveur-bailleur, le propriétaire d’un cheval à l’élevage, ainsi que les 
personnes à qui sont confiés les chevaux tant à l’élevage qu’en sortie d’entrainement, de même que 
l’entraîneur doivent tenir ce classeur à la disposition des Commissaires de France Galop ou de toute personne 
mandatée par ces derniers.  

Lorsqu’une enquête est ouverte sur la présence d’une substance prohibée dans le prélèvement effectué, la 
personne à qui a été confié le cheval doit fournir, au moment du contrôle, au vétérinaire mandaté par les 
Commissaires de France Galop, l’ordonnance numérotée justifiant la présence de ladite substance prohibée. 

VII. Selon les cas et pour ce qui les concerne, l’éleveur, le propriétaire ou l’entraîneur sont toujours tenus pour 
responsables lorsque l’analyse du prélèvement effectué sur l’un des chevaux déclarés à l’élevage en France 
ou en sortie provisoire ou à l’entraînement ou déclaré partant même s’il ne prend pas part à la course, fait 
apparaître la présence d’une substance prohibée. 
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Si la présence d’une substance prohibée dans le prélèvement biologique du cheval résulte d’une 
administration ou d’un défaut de surveillance du cheval, la responsabilité incombera, selon les résultats de 
l’enquête, à la personne ayant organisé la surveillance du cheval pendant cette sortie provisoire et/ou à toute 
personne, soumise au Code, jugée fautive de l’infraction. 

VIII. Analyses rétrospectives 

Les analyses rétrospectives sont des analyses complémentaires, visant à s’assurer de l’absence de substance 
prohibée de catégorie II telle que définie au paragraphe I du présent article. 

Les analyses rétrospectives sont réalisées de façon différée sur des prélèvements biologiques effectués sur 
tout cheval déclaré partant et conservés, sur demande des Commissaires de France Galop, pendant une 
durée maximale de dix ans à compter de la date desdits prélèvements. 

Les conditions dans lesquelles les analyses rétrospectives sont effectuées sont précisées au paragraphe III de 
l’annexe 5 du présent Code. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à fusionner l’article 85 et l’annexe 15 (à supprimer) sous l’article 85 
réunissant l’ensemble des points sanitaires, des traitements vétérinaires et des vaccinations qu’un cheval doit 
respecter ou remplir pour autoriser sa participation à une course publique. 

Par conséquent : 

- l’annexe 15 est intégralement reportée dans l’article 85, 

- la référence à l’annexe 15 figurant dans les articles 198, 201 et 235 est de fait transformée en 
référence à l’article 85. 

Articles/annexe concernés : articles 85, 198, 201, 235 et annexe 15 

 

ART. 201 

SANCTIONS DES PRÉLÈVEMENTS POSITIFS 

I. Sanctions applicables au cheval. –  

a) Présence dans le prélèvement biologique d’une substance prohibée appartenant à la liste figurant au § I 
alinéa a de l’article 198 du présent Code 

Si l’analyse du prélèvement biologique effectué sur un cheval, à partir du 30ème jour suivant sa naissance 
en France ou son importation et jusqu’à la fin de sa carrière en France, sur un cheval entraîné à l’étranger 
qui a été engagé dans une course régie par le présent Code, même s’il est sorti provisoirement de 
l’entraînement, ou sur un cheval qui est provisoirement stationné ou entraîné en France fait apparaître la 
présence d’une substance appartenant à la liste figurant au § I alinéa a) de l’article 198 du présent Code 
ou qui n’a pas d’autorisation officielle en tant que médicament vétérinaire ou qui n’a pas été reconnue 
comme traitement légitime par les autorités scientifiques, ou d’une substance ayant des propriétés 
analogues aux substances ci-dessus, ou la présence d’un métabolite d’une des substances indiquées ci-
dessus ou d’un isomère d’une telle substance ou d’un métabolite de cet isomère, une enquête est ouverte 
par les Commissaires de France Galop. 

Cette mesure s’applique également en cas d’analyse rétrospective d’un prélèvement faite en application 
du paragraphe VIII de l’article 198 du présent Code. 

Les Commissaires de France Galop peuvent interdire au cheval de courir avant la fin de l’enquête et avant 
d’avoir statué sur l’infraction. 

A l’issue de l’enquête, ce cheval est passible d’une interdiction pour une durée de six mois au moins et de 
deux ans au plus, qui peut prendre effet à compter de la date de la première notification d’interdiction de 
courir du cheval faite au propriétaire, et, s’il a couru, le distancer de la course à l’occasion de laquelle a été 
effectué le prélèvement, le distancement pouvant être prononcé avant la fin de l’enquête. 

Les mêmes mesures sont encourues si un cheval, même en l’absence d’analyse révélant la présence 
d’une telle substance, a fait l’objet de son administration reconnue par son éleveur, son propriétaire, son 
entraîneur ou par toute autre personne, ou a fait l’objet d’une telle administration dont la preuve est 
établie. 

Si l’enquête permet d’établir de façon avérée que, nonobstant le respect par l’entraîneur des obligations lui 
incombant au titre de l’article 201 du présent Code, la présence, dans le prélèvement effectué, d’une 
substance prohibée de catégorie II telle que définie à l’annexe 5, est due (i) à une contamination 
alimentaire ou (ii) à une sécrétion endogène anormale induisant un dépassement du seuil 
internationalement défini, les Commissaires de France Galop peuvent prononcer une suspension du 
cheval concerné pour une durée inférieure à douze mois. 

b) Présence d’une autre substance prohibée dans le prélèvement biologique et manipulations sanguines 
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Si l’analyse du prélèvement biologique effectué sur ce cheval fait apparaître la présence d’une autre 
substance prohibée ou si l’enquête révèle une manipulation sanguine, ou une infraction à l’alinéa f de 
l’annexe 15 article 85 du présent Code, une enquête est ouverte par les Commissaires de France Galop. 

Les Commissaires de France Galop peuvent interdire au cheval de courir avant la fin de l’enquête, et tant 
qu’ils n’ont pas statué sur l’infraction. 

A l’issue de l’enquête, si le prélèvement a eu lieu dans les 3 jours précédant le jour de la course et si le 
cheval a couru, il est distancé de la course à l’occasion de laquelle a été effectué ce prélèvement ou a été 
faite la manipulation sanguine, le distancement pouvant être prononcé avant la fin de l’enquête. 

Si le prélèvement a été réalisé à l'occasion d'un test de qualification décidé par les Commissaires de 
France Galop et sans préjudice de l'application des sanctions prévues au présent article, ils doivent 
invalider le résultat du test. 

Ils peuvent à l’issue de l’enquête interdire au cheval de courir pour une durée déterminée ou le disqualifier. 

II. Sanctions applicables à l’éleveur, au propriétaire ou à l’entraîneur d’un cheval dont l’analyse du 
prélèvement révèle la présence d’une substance prohibée ou ayant fait l’objet d’une manipulation 
sanguine. - 

a) Présence dans le prélèvement biologique d’une substance appartenant à la liste figurant au § I alinéa a) 
de l’article 198 du présent Code ou d’une substance ayant des propriétés analogues, ou en cas de preuve 
ou de reconnaissance de l’administration d’une telle substance et manipulations sanguines 

Les Commissaires de France Galop peuvent infliger une amende dont le montant ne peut excéder 15.000 
euros au plus, qui pourra être portée jusqu’à 45 000 euros en cas de récidive, à l’éleveur, le propriétaire 
ou l’entraîneur du cheval, si l’analyse du prélèvement biologique effectué sur : 

- un cheval dès les 30 jours suivant sa naissance en France ou son importation et jusqu’à la fin de 
sa carrière en France, 

- un cheval entraîné à l’étranger ayant été engagé dans une course régie par le présent Code, ou 
un cheval venant d’un autre pays qui est provisoirement stationné ou entraîné en France, même 
si le prélèvement est effectué pendant sa sortie provisoire de l’entraînement,  

a révélé la présence : 

- d’une substance appartenant à la liste figurant au § I alinéa a) de l’article 198 du présent Code ou 
qui n’a pas d’autorisation officielle en tant que médicament vétérinaire ou qui n’a pas été 
reconnue comme traitement légitime par les autorités scientifiques, 

- ou d’une substance ayant des propriétés analogues aux substances ci-dessus, 

- ou la présence d’un métabolite d’une des substances indiquées ci-dessus ou d’un isomère d’une 
telle substance ou d’un métabolite de cet isomère. 

Ils peuvent, en outre, suspendre ou retirer ses agréments. 

Les Commissaires de France Galop peuvent prononcer les mêmes sanctions si l’éleveur, le propriétaire 
ou l’entraîneur reconnaît avoir administré ou fait administrer une telle substance prohibée à l’un de ses 
chevaux ou est convaincu d’avoir effectué ou fait effectuer une telle administration, même en l’absence 
d’analyse révélant la présence d’une substance prohibée. 

L’éleveur, le propriétaire ou l’entraîneur s’expose aux mêmes sanctions si lui ou son représentant 
reconnaît ou est convaincu d’avoir procédé à une manipulation sanguine. 

Cette mesure s’applique également en cas d’analyse rétrospective d’un prélèvement faite en application 
du paragraphe VIII de l’article 198 du présent Code. 

b) Présence d’une autre substance prohibée dans le prélèvement biologique effectué dans les 3 jours 
précédant le jour de la course sur un cheval engagé 

Les Commissaires de France Galop peuvent infliger une amende dont le montant ne peut excéder 15.000 
euros au plus, qui pourra être portée jusqu’à 45 000 euros en cas de récidive, à l’entraîneur du cheval 
engagé, même s’il ne prend pas part à la course, dont l’analyse du prélèvement biologique effectué dans 
les 3 jours précédant le jour de la course fait apparaître la présence d’une substance prohibée telle que 
définie aux § I et II de l’article 198 du présent Code. Ils peuvent, en outre, suspendre ou retirer ses 
agréments. 

Les Commissaires de France Galop peuvent prononcer les mêmes sanctions si l’entraîneur reconnaît 
avoir administré ou fait administrer une substance prohibée à l’un de ses chevaux déclarés partants ou est 
convaincu d’avoir effectué ou fait effectuer une telle administration, même en l’absence d’analyse révélant 
la présence d’une substance prohibée. 

L’entraîneur s’expose aux mêmes sanctions si lui ou son représentant reconnaît ou est convaincu d’avoir 
procédé à une manipulation sanguine. 

c) Présence d’une autre substance prohibée dans le prélèvement biologique effectué à tout autre moment 
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Si l’analyse d’un prélèvement biologique révèle la présence d’une autre substance prohibée telle que 
définie aux § II et III de l’article 198 sans que l’éleveur, le propriétaire ou l’entraîneur ne puisse justifier 
cette présence par l’administration de soins prescrits par une ordonnance numérotée, les Commissaires 
de France Galop peuvent infliger à l’intéressé une amende de 500 à 10 000 euros au plus, qui pourra être 
portée jusqu’à 45 000 euros en cas de récidive. Ils peuvent, en outre, suspendre ou retirer ses 
autorisations délivrées par les Commissaires de France Galop. 

L’ordonnance numérotée doit être répertoriée dans un classeur qui doit être tenu à jour et être 
obligatoirement présenté lors du contrôle du vétérinaire mandaté pour effectuer les prélèvements. 

Les Commissaires de France Galop peuvent également prononcer la même sanction à l’encontre de 
l’éleveur, du propriétaire ou de l’entraîneur qui ne tient pas à jour un classeur des ordonnances 
numérotées ou qui n’est pas en mesure ou refuse de le présenter à la personne mandatée par les 
Commissaires de France Galop pour effectuer le contrôle. 

III. L’entraîneur du cheval peut, à la demande du propriétaire, accepter de conserver sa responsabilité sur le 
cheval pendant sa sortie provisoire de l’entraînement. L’entraîneur s’expose alors aux sanctions prévues en 
cas d’infraction aux dispositions des articles 198 et 200 du présent Code, commise pendant la sortie provisoire 
du cheval de l’entraînement. 

Cette acceptation doit être transmise par écrit aux Commissaires de France Galop. 

IV. Les Commissaires de France Galop peuvent infliger à l’intéressé une amende de 800 à 15 000 euros au plus, 
qui pourra être portée jusqu’à 45 000 euros en cas de récidive. Ils peuvent, en outre, suspendre ou retirer ses 
autorisations délivrées par les Commissaires de France Galop à tout titulaire d’autorisations qui enfreint les 
dispositions de l’annexe 15 article 85 du Code édictant le Code de pratique des traitements administrés aux 

chevaux à l’entraînement. 

Ils peuvent exiger avant tout engagement du cheval concerné par l’infraction aux dispositions de l’annexe 15 
article 85 du présent Code, un certificat vétérinaire attestant son aptitude à être entraîné et courir et interdire à 

ce cheval de courir en cas de récidive. 

 

Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à fusionner l’article 85 et l’annexe 15 (à supprimer) sous l’article 85 
réunissant l’ensemble des points sanitaires, des traitements vétérinaires et des vaccinations qu’un cheval doit 
respecter ou remplir pour autoriser sa participation à une course publique. 

Par conséquent : 

- l’annexe 15 est intégralement reportée dans l’article 85, 

- la référence à l’annexe 15 figurant dans les articles 198, 201 et 235 est de fait transformée en 
référence à l’article 85. 

Articles/annexe concernés : articles 85, 198, 201, 235 et annexe 15 

 

 

ART. 216 

POUVOIRS DISCIPLINAIRES ET MESURES CONSERVATOIRES 

 

SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

Selon la gravité de l’infraction et à condition que les dispositions s’y rapportant ne fixent pas une sanction 
déterminée ou des limites aux sanctions applicables, les Commissaires de France Galop peuvent dans le 
respect du contradictoire prononcer les sanctions indiquées ci-après : 

I. Amendes. – Les Commissaires de France Galop peuvent prononcer une amende n’excédant pas 

15 000 euros au plus, qui pourra être portée jusqu’à 45 000 euros en cas de récidive, à l’encontre de toute 
personne soumise à leur autorité et porter à ce chiffre les amendes infligées par les Commissaires de courses. 

II. Application et extension des interdictions de monter. – Les Commissaires de France Galop peuvent 

interdire à un jockey de monter dans toutes les courses régies par le présent Code pour une durée déterminée 
qui peut s’appliquer au-delà de l’année en cours. 

Ils peuvent également prolonger au-delà de l’année en cours la durée des interdictions de monter prononcées 
par les Commissaires de courses. 

III. Avertissement. – Les Commissaires de France Galop peuvent donner un avertissement qui doit être inséré 

au Bulletin des instances disciplinaires de France Galop. 
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IV. Suspension ou retrait des autorisations de faire courir, d’entraîner, de monter, de percevoir des primes 
à l’élevage. – Les Commissaires de France Galop peuvent suspendre temporairement ou retirer à toute 

époque de l’année : 

- l’autorisation de faire courir accordée à tout propriétaire, 

- les autorisations professionnelles délivrées aux personnes autorisées à entraîner, 

- les permis d’entraîner et les autorisations d’éleveur-entraîneur, 

- l’autorisation de monter en qualité de gentleman-rider, de cavalière, de jockey, de cavalier ou d’apprenti, 

- les agréments en qualité d’associé, de bailleur, de locataire, de porteur de parts ou de mandataire, 

- l’autorisation de percevoir des primes à l’élevage. 

Les suspensions et retraits susvisés prennent effet à compter du 14ème jour qui suit la notification de la 
décision. 

Ils peuvent également suspendre ou retirer les équivalences des autorisations délivrées à l’étranger pour 
toutes les courses publiques régies par le présent Code. 

En cas d’interdiction d’exercice d’une activité régie par l’une des autorisations précitées notamment 
dans le cadre d’un contrôle judiciaire, l’autorisation concernée est automatiquement suspendue. Les 
chevaux présents à l’effectif du titulaire de l’autorisation ainsi suspendue ou sur lesquels il possède 
une part de propriété sont automatiquement interdits de courir en attendant une mutation qui doit être 
approuvée par France Galop. 

V. Exclusions des installations, enceintes et terrains placés sous l’autorité des Sociétés de Courses. – 

Les Commissaires de France Galop peuvent interdire à toute personne d’accéder aux installations, enceintes 
et terrains, ou à tout autre lieu placé sous l’autorité des Sociétés de Courses. 

VI. Suspension ou retrait du titre professionnel. – Les Commissaires de France Galop peuvent suspendre ou 

retirer la carte professionnelle délivrée à toute personne qui en est titulaire. 

VII. Sanctions des récidives. – En cas de récidive, les Commissaires de France Galop peuvent, dans les limites 

du présent article, prendre une sanction plus sévère que celle prononcée pour la première infraction. 

VIII. Interdiction à un titulaire d’un agrément délivré par une autorité hippique étrangère de faire courir en 
France. – Les Commissaires de France Galop peuvent sanctionner d’une interdiction de faire courir ou 

d’entraîner ou de monter, toute personne titulaire d’un agrément délivré par une autorité hippique étrangère et 
dont ils ne peuvent de ce fait retirer l’agrément. 

IX. Sanctions des complicités et des manquements à la probité, à l’honneur ou à la délicatesse. – Les 

Commissaires de France Galop peuvent prononcer suivant la gravité de l’infraction, une des sanctions 
indiquées ci-dessus contre toute personne soumise à leur autorité, qui est convaincue de complicité dans une 
infraction, qui se rend coupable d’un manquement à la probité, à l’honneur ou à la délicatesse ou dont le 
comportement porte gravement atteinte à la réputation des courses, même se rapportant à des faits extra-
professionnels mais à l’exception de l’amende dans ce dernier cas. 

X. Sanctions applicables à l’éleveur convaincu de fraude. – Les Commissaires de France Galop peuvent 

prononcer à l’encontre de l’éleveur convaincu de fraude, l’interdiction d’engager et de faire courir aucun cheval, 
le priver du bénéfice de toucher aucun prix, aucune allocation et aucune prime directement ou indirectement et 
l’exclure des installations et des terrains placés sous l’autorité des Sociétés de Courses. 

Ils peuvent en outre interdire l’engagement dans les courses régies par le présent Code, de tout produit né 
chez cet éleveur ou élevé par lui, à l’exception toutefois de ceux qui ont été vendus avant le jour où cette 
interdiction a pu parvenir à sa connaissance, soit pour avoir été rendue publique, soit autrement. 

XI. Inscription sur la Liste des Oppositions. – Les Commissaires de France Galop peuvent former l’Opposition 

prévue par l’article 82. 

XII. Suspension des interdictions. – Les Commissaires de France Galop peuvent relever toute personne d’une 

interdiction prononcée par eux. 

XIII. Assistance d’un interprète. – Les intéressés peuvent se faire assister d’un interprète de leur choix, mandaté 

par eux. Toutes observations écrites doivent être rédigées ou traduites en français. 

XIV. Sursis. – Les Commissaires de France Galop peuvent assortir la suspension ou le retrait des autorisations de 

faire courir, d’entraîner, de monter et de percevoir des primes à l’élevage d’un sursis. 

MESURES CONSERVATOIRES 

Les Commissaires de France Galop peuvent, par décision motivée : 

- suspendre, à titre conservatoire, les autorisations et/ou les agréments délivrés par leurs soins de toute 
personne dans les cas suivants : 
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o si la personne fait l’objet de poursuites pénales pour des faits susceptibles de porter 
gravement atteinte à l’image des courses et de nuire à l’organisation des paris, ou 

o si le maintien des autorisations de cette personne ne permet pas de s’assurer de la régularité 
des courses et de leur sécurité. 

- interdire un cheval de courir. 

- prendre toute mesure et notamment interdire l’accès aux enceintes réservées et aux locaux sous leur 
autorité de toute personne non titulaire d’une autorisation délivrée par les Commissaires de France 
Galop mais agissant en qualité de membre, préposé, mandataire, salarié ou bénévole d’une personne 
physique ou morale titulaire d’une autorisation précitée. 

o si les circonstances le justifient, notamment au regard de la gravité des faits reprochés à 
l’intéressé et/ou du risque en découlant pour l’organisation, la régularité, la sécurité ou l’image 
des courses. 

Les mesures conservatoires ou provisoires ne sont pas susceptibles d’appel et sont donc directement 
susceptibles de recours devant les juridictions étatiques. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à préciser les pouvoirs disciplinaires et mesures conservatoires, notamment 
dans le cadre d’un contrôle judiciaire interdisant l’exercice d’une activité régie par le présent Code.  

 

 

ART. 230 

DÉCISIONS SUSCEPTIBLES D’APPEL 

I. Sont susceptibles d’appel les décisions prises par les Commissaires de courses et par les Commissaires de 
France Galop, en premier ressort : 

- portant interprétation du présent Code, d’un règlement particulier ou des conditions d’une course, 

- concernant le déroulement ou le résultat d’une course, 

- ayant trait à une faute disciplinaire. 

Les décisions d’extension d’une interdiction prévues par le paragraphe IV de l’article 223 du présent Code ne 
sont pas susceptibles d’appel. 

Les mesures conservatoires ou provisoires ne sont pas susceptibles d’appel. 

Les décisions de suspension ou de retrait d’autorisation ou d’agrément prises par les Commissaires de France 
Galop à la demande du Ministre de l’Intérieur, en application des dispositions de l’article 12 § II du Décret n° 
97-456 du 5 mai 1997 modifié, sont directement susceptibles de recours devant les juridictions étatiques sans 
donner lieu à épuisement des voies de recours internes. 

II. Les autres décisions constituent des mesures d’administration interne, non susceptibles d’appel. 

III. Attribution du pouvoir de déposer un appel. – Le droit de déposer un appel appartient exclusivement aux 

propriétaires (tels qu’ils sont définis à l’article 11 du présent Code), aux l’entraîneurs et aux jockeys concernés 
personnes visées par la décision et à leur représentant dûment mandaté par écrit à cet effet. S’agissant des 

apprentis, ce droit de déposer un appel appartient également à leurs représentants légaux. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à préciser l’attribution du pouvoir de déposer un appel et à alléger le texte.  

 
 

ART. 235 

EFFET DE LA NOTIFICATION D’UN APPEL 

I. L’appel interjeté contre une décision ne suspend pas les effets de cette décision à l’exception des décisions 
disciplinaires :  

- d’interdiction de monter pour une durée déterminée, 

- d’amende, 

- d’avertissement, 

- de suspension ou de retrait de l’autorisation de faire courir et/ou d’entraîner, 
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- de l’exclusion jusqu’à nouvelle décision des locaux affectés au pesage, ainsi que des terrains placés 
sous l’autorité des Sociétés de courses, 

- de suspension ou de retrait de l’autorisation de percevoir des primes à l’élevage. 

II. Les chevaux visés directement ou indirectement par une procédure d’appel peuvent être engagés, mais 
l’engagement est invalidé si la décision d’appel notifiée avant que la course ne soit disputée rend celui-ci non 
valable. 

Par ailleurs, les chevaux visés par une telle procédure et qui font l’objet d’une interdiction de courir en raison 
d’une enquête ouverte sur une infraction aux dispositions de l’article 198 §I-a et/ou de l’annexe 15 article 85 

du présent Code ou en raison de leur comportement difficile et/ou dangereux ne peuvent pas être engagés 
tant que la procédure d’appel n’a pas statué sur leur cas. 

III. Toute somme attribuée par la décision dont il est fait appel est réservée tant qu’il n’a pas été statué sur l’appel. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à fusionner l’article 85 et l’annexe 15 (à supprimer) sous l’article 85 
réunissant l’ensemble des points sanitaires, des traitements vétérinaires et des vaccinations qu’un cheval doit 
respecter ou remplir pour autoriser sa participation à une course publique. 

Par conséquent : 

- l’annexe 15 est intégralement reportée dans l’article 85, 

- la référence à l’annexe 15 figurant dans les articles 198, 201 et 235 est de fait transformée en 
référence à l’article 85. 

Articles/annexe concernés : articles 85, 198, 201, 235 et annexe 15 

 

ANNEXE 10 

RÈGLEMENT FIXANT LES CONDITIONS POUR OBTENIR L’AUTORISATION D’EXERCER 
EN QUALITÉ D’ENTRAÎNEUR PROFESSIONNEL EN FRANCE 

 

Toute personne qui fait une demande pour obtenir l’autorisation d’exercer en qualité d’entraîneur professionnel 
en France, que ce soit en qualité d’entraîneur public ou d’entraîneur particulier, doit préalablement suivre avec 
succès un stage de formation et de contrôle des connaissances et des capacités à exercer la profession 
d’entraîneur en France. 

CONDITIONS PRÉALABLES À L’ADMISSION AU STAGE DE FORMATION ET DE CONTRÔLE DES 
CONNAISSANCES ET DES CAPACITÉS À EXERCER LA PROFESSION D’ENTRAÎNEUR EN FRANCE : 

Les candidats souhaitant obtenir l’autorisation d’exercer en qualité d’entraîneur public ou d’entraîneur 
particulier font l’objet de la vérification de leurs connaissances hippiques et, en cas de succès, suivent un 
stage de formation complété par un contrôle des connaissances noté. 

Ils doivent : 

- être âgés de 21 ans au moins et être dégagés d’éventuelles obligations militaires, 

- avoir fait l’objet d’un avis favorable de la part du Service des Courses et Jeux du Ministère de l’Intérieur 
et, pour les candidats étrangers déjà titulaires d’une autorisation d’entraîner, faire l’objet d’une attestation 
favorable délivrée par l’autorité hippique du pays de provenance, 

- répondre aux critères d’expérience pratique fixés par le présent règlement lors du dépôt du dossier, 

- faire l’objet, à la satisfaction des Commissaires de France Galop, d’une vérification de l’absence 
d’endettement vis à vis notamment des services fiscaux et sociaux, 

- avoir suivi au moins une formation de niveau III (CAP- BEP) en lien ou non avec le domaine hippique et 
pouvoir justifier via une attestation de suivi de formation émanant de l’établissement de formation ou une 
copie du diplôme obtenu. Les candidats n’ayant pas suivi de formation conforme devront préalablement 
justifier d’une expérience professionnelle de salarié d’au minimum 5 années chez un ou plusieurs 
entraîneurs professionnels. Ils devront justifier de cette expérience via une attestation ou une copie des 
bulletins de salaire et l’attestation de capacité professionnelle délivrée par le ou le(s) entraîneur(s) dans 
les conditions fixées par les Commissaires de France Galop,  

- s’il est de nationalité étrangère, avoir passé avec succès le test TCF - Test de Connaissance du 
Français délivré par France Education International. 
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STAGE DE FORMATION ET DE CONTRÔLE DES CONNAISSANCES ET DES CAPACITÉS À EXERCER 
LA PROFESSION D’ENTRAÎNEUR EN FRANCE (200 heures) 

Le stage de formation et de contrôle des connaissances et des capacités à exercer la profession d’entraîneur 
en France est organisé deux fois par an. La participation au stage requiert que chaque candidat remplisse les 
conditions préalables d’admission fixées ci-dessus. 

En fonction du nombre de candidats inscrits, les Commissaires de France Galop se réservent le droit de 
reporter, d’annuler ou d’ajouter une session de stage. Au cours de ce stage sont dispensés puis contrôlés les 
enseignements dont la connaissance est jugée indispensable pour débuter dans l’activité d’entraîneur 
professionnel en France. 

Ils concernent : 

- la connaissance du Code des Courses au Galop, 

- la gestion sociale, 

- la gestion économique, 

- la santé du cheval à l’entraînement et le bien-être équin, 

- les notions de communication, 

- la capacité à concevoir un projet d’installation, 

- l’anglais, étant observé que cette formation ne fera pas l’objet d’une notation, 

- une sensibilisation au droit du travail et aux mesures de prévention contre le harcèlement moral 
et sexuel en entreprise.  

Les candidats souhaitant obtenir l’autorisation d’exercer en qualité d’entraîneur particulier peuvent, à leur 
demande, être exemptés des formations et contrôles des connaissances relatives aux questions sociale et 
de la capacité à concevoir un projet d’installation. 

A l’issue du stage, chacune des matières suivantes : 

- connaissance du Code des Courses au Galop, 

- gestion sociale, 

- santé du cheval à l’entraînement, 

fait l’objet d’un contrôle des connaissances par écrit, noté sur 20 points, et effectué de façon anonyme. 

Le candidat doit obtenir une note d’au moins 10 sur 20 à chacune de ces matières. 

La capacité à concevoir un projet d’installation fait également l’objet d’un contrôle à l’issue du stage, dans les 
conditions suivantes : 

Le dossier de projet d’installation est noté sur 20 points par la personne chargée de cette formation dans le 
stage et par le Directeur de l’AFASEC ou de son délégué. 

La soutenance du projet d’installation est notée sur 20 points par un jury d’examen composé : 

- d’un Commissaire de France Galop ou de leur délégué, 

- d’un entraîneur professionnel en activité ou ayant cessé son activité, désigné avec l’accord des 
Commissaires de France Galop, par la ou les Associations d’entraîneurs jugées les plus 
représentatives, 

- d’un Directeur d’un Centre de gestion ou d’une personne reconnue qualifiée en matière de gestion par 
les Commissaires de France Galop, 

- du Directeur de l’AFASEC, 

- d’un jockey en activité ou ayant cessé ses activités désigné par l’Association des Jockeys, avec 
l’accord des Commissaires de France Galop. 

La note la plus basse et la note la plus haute données dans le cadre de la soutenance du projet 
d’installation par les membres du jury ne sont pas comptabilisées pour calculer la moyenne. 

Le candidat doit obtenir, tant à l’oral qu’à l’écrit, au moins une moyenne de 10 sur 20 à ce contrôle de la 
capacité à concevoir un projet d’installation. 

Le candidat n’ayant pas eu les moyennes exigées ci-dessus ou ayant eu une note éliminatoire n’est pas 
admissible. Il doit demander à être inscrit à l’un des stages de formation suivant pour suivre à nouveau la 
ou les formations et subir le ou les contrôles auxquels il n’a pas eu la moyenne. 

En cas de deuxième échec, le candidat doit attendre au moins 12 mois avant de pouvoir se présenter au 
stage. 
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Le candidat peut demander à consulter sa copie d’examen au siège de France Galop pendant un délai de 
trois mois à partir de la notification des résultats. 

Les candidats étant ou ayant déjà été entraîneur professionnel, pendant au moins deux ans en France ou à 
l’étranger, peuvent, à leur demande être dispensés du contrôle écrit de pré-stage des connaissances 
hippiques relatives aux courses, à l’hippologie, l’hygiène et la santé du cheval, de certains enseignements 
du stage et du contrôle de la connaissance du Code des Courses au Galop ainsi que du contrôle de la 
connaissance de la santé du cheval à l’entraînement. 

Ils peuvent également à leur demande, être dispensés des contrôles de la connaissance de la gestion 
sociale, de la gestion économique et du contrôle de la capacité à concevoir un projet d’installation, après 
examen de leur dossier par les Commissaires de France Galop et à la condition, pour ceux ayant cessé 
d’entraîner, que leur arrêt d’activité ne soit pas dû à des fautes importantes de gestion. 

Les personnes handicapées peuvent, à leur demande, suivre un stage spécifique et subir le contrôle des 
connaissances dans les conditions adaptées à leur situation. 

ATTRIBUTION DU STATUT D’ENTRAÎNEUR 

Les candidats admissibles seront agréés par les Commissaires de France Galop, à la condition : 

1) pour les candidats souhaitant devenir entraîneur public : 

- qu’ils puissent justifier, jusqu’à 5 chevaux à l’entraînement, d’un capital de 4 600 euros. Au-delà 
de 5 chevaux, d’un capital supplémentaire de 3 000 euros par cheval, jusqu’à un plafond de 
capital de 15 000 euros, 

- qu’ils apportent la preuve de leur possibilité d’installation immédiate, 

- que les installations d’entraînement qu’ils ont choisies aient fait l’objet d’un agrément des 
Commissaires de France Galop. 

2) pour les candidats souhaitant devenir entraîneur particulier : 

- qu’ils fournissent un contrat de travail. 

Les examens, contrôles des connaissances et formation sont rédigés et dispensés en langue française. 

 

EXPÉRIENCE PRATIQUE EXIGÉE POUR OBTENIR L’AUTORISATION D’EXERCER  

EN QUALITÉ D’ENTRAÎNEUR PROFESSIONNEL 

 

Qualité du postulant 

 

Expérience pratique exigée 

Tout postulant n’ayant 
jamais eu d’autorisation 
d’entraîner en qualité 
d’entraîneur public en 
France : 

- soit avoir été salarié chez un ou plusieurs entraîneurs professionnels pendant au 
moins 24 mois, 

- soit avoir été employé comme assistant entraîneur chez un ou plusieurs entraîneurs 
professionnels indépendants* pendant au moins 24 mois et pouvoir justifier de cette 
qualité, 

- les candidats n’ayant pas suivi de formation de niveau III (CAP-BEP) devront 
préalablement justifier d’une expérience professionnelle de salarié d’au minimum 5 
années chez un ou plusieurs entraîneurs professionnels, 

- soit avoir été conjoint(e) collaborateur(trice) d’un entraîneur professionnel pendant 
au moins 24 mois et pouvoir justifier de ce statut au moyen d’attestations des 
organismes sociaux (Mutualité Sociale Agricole),  

- soit avoir été entraîneur particulier en France pendant au moins 24 mois, 

- soit avoir été un professionnel du pré-entraînement ou du débourrage pendant au 
moins 24 mois, et pouvoir justifier de cette activité au moyen d’attestations des 
organismes sociaux permettant de prouver cette activité, 

- avoir fait l’objet, dans les trois premiers cas, des attestations de capacité 
professionnelle délivrées par le ou les entraîneur(s) dans les conditions fixées par 
les Commissaires de France Galop. 

Postulant étant 
actuellement entraîneur 
professionnel à 
l’étranger : 

- vérification du dossier et de l’activité du postulant. 

Après examen du dossier, les Commissaires de France Galop peuvent décider que 
le postulant doit remplir les conditions d’expérience pratique exigées pour un 
postulant n’ayant jamais eu d’autorisation d’entraîner. 
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Titulaire d’un permis 
d’entraîner ou d’une 
autorisation d’éleveur-
entraîneur : 

- les titulaires d’un permis d’entraîner ou d’une autorisation d’éleveur-entraîneur ne 
peuvent postuler qu’à la condition d’avoir exercé en qualité de permis d’entraîner ou 
d’une autorisation d’éleveur-entraîneur pendant une durée de 5 3 années. 

- avoir eu l’autorisation d’entraîner durant les 5 3 dernières années écoulées et avoir 

eu au moins, que ce soit en plat ou en obstacle : 

- 12 partants par an ou avoir exercé en qualité d’autorisation de permis 
d’entraîner durant les 3 dernières années écoulées et avoir eu au moins 36 
partants au cours de ces 3 années d’exercice en plat ou en obstacle, 

- 20 vainqueurs ou placés au cours des 5 3 dernières années. 

Une seule de ces deux conditions est suffisante si le candidat peut justifier avoir 
monté plus de 150 fois en courses publiques en France ou dans un pays disposant 
d’une autorité hippique dont les pouvoirs correspondent, hors de France, à ceux de 
France Galop. 
 

* L’entraîneur 
professionnel 
indépendant doit : 

- être entraîneur public depuis au moins 3 ans, 

- avoir au moins 12 chevaux déclarés dans son effectif, appartenant au moins à deux 
propriétaires différents. 
 

 

Le candidat doit répondre aux critères fixés ci-dessus au moment du dépôt de sa demande d’agrément. 

 

Modifications adoptées et explications : 

L’objet de la première modification adoptée vise à préciser le contenu des enseignements dont la connaissance est 
jugée indispensable pour débuter dans l’activité d’entraîneur professionnel en France en les complétant d’une 
précision relative au bien-être équin et d’une sensibilisation au droit du travail et à la prévention contre le 
harcèlement moral et sexuel.  

L’objet de la seconde modification adoptée vise à préciser l’expérience pratique exigée pour obtenir l’autorisation 
d’exercer en qualité d’entraîneur professionnel afin de permettre à un amateur qui a fait preuve de qualité et de 
performances d’embrasser une carrière de professionnel sans le faire attendre 5 ans ni créer éventuellement la 
tentation d’un non-respect de la réglementation inhérente à son statut.  

 

 

ANNEXE 15 

ANNEXE SUPPRIMÉE 

CODE DE PRATIQUE DES TRAITEMENTS ADMINISTRÉS 
AUX CHEVAUX À L’ÉLEVAGE ET À L’ENTRAÎNEMENT 

 

Tous les traitements vétérinaires doivent être dispensés dans l’intérêt de la santé et du bien-être du cheval et en 
conformité avec les principes de la charte du bien-être équin. 

a) Chaque traitement doit être totalement justifié par l’état de santé du cheval qui le reçoit. 

b) L’entraîneur doit demander conseil au vétérinaire ayant prescrit un traitement sur le niveau de travail 
approprié pendant la durée du traitement. Ces indications doivent être inscrites sur l’ordonnance 
numérotée. 

c) L’entraînement des chevaux qui ne peuvent travailler du fait d’une blessure ou d’une maladie doit être 
suspendu et ils doivent recevoir les soins appropriés. Les soins vétérinaires ne peuvent être utilisés pour 
permettre d’entraîner les chevaux. 

d) L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire ou son mandataire, ou l’entraîneur doit tenir 
un registre où sont consignés tous les soins dispensés aux chevaux de son effectif et, pour chaque 
traitement vétérinaire, il doit être en possession d’une ordonnance vétérinaire numérotée. 

e) Aucune substance autre que la nourriture normale ne peut être administrée par voie orale ou parentérale à 
un cheval le jour de la course, sauf cas de force majeure admis par les Commissaires de courses, après 
avis du vétérinaire en service sur l’hippodrome. 
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f) Aucun cheval ne peut courir s’il a reçu une infiltration intra-articulaire, péri-articulaire, para-vertébrale ou 
une mésothérapie intradermique contenant une substance glucocorticoïde dans les 14 jours qui précèdent 
la course. 

g) Aucun cheval ne peut courir s’il a reçu un traitement vésicatoire dans les 14 jours qui précèdent la course. 

h) Aucun cheval âgé de moins de quatre ans et né après le 1er janvier 2021 ne peut participer à une course 
publique s’il a fait l’objet de l’application d’un traitement par une substance appartenant à la classe 
thérapeutique des biphosphonates.  

i) Aucun cheval ne peut participer à une épreuve régie par le présent Code s’il a reçu, dans les quatre jours 
qui précèdent ladite épreuve, un traitement antibiotique figurant sur une liste publiée au Bulletin officiel. 

j) L’usage, l’administration ou l’application de tout produit, méthode ou processus qui implique une action sur 
l’édition des gènes ou de génome est interdit. 

k) Aucun cheval ne peut courir s’il a reçu une infiltration intra-articulaire, péri-articulaire, para-vertébrale ou 
une mésothérapie intradermique contenant des substances biologiques (acide hyaluronique, IRAP, PRP, 
ACT, cellules souches, etc.) dans les 8 jours qui précèdent la course. 

 
Modification adoptée et explication : 

L’objet de la modification adoptée vise à fusionner l’article 85 et l’annexe 15 (à supprimer) sous l’article 85 
réunissant l’ensemble des points sanitaires, des traitements vétérinaires et des vaccinations qu’un cheval doit 
respecter ou remplir pour autoriser sa participation à une course publique. 

Par conséquent : 

- l’annexe 15 est intégralement reportée dans l’article 85 ci-dessous en son point V,  

- la référence à l’annexe 15 figurant dans les articles 198, 201 et 235 est de fait transformée en référence à 
l’article 85. 

Articles/annexe concernés : articles 85, 198, 201, 235 et annexe 15 

 

 

 

 

 

   

 

 


